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LE CENSEUR parait tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux.de Paris. 

ElYOX, liK »5 FÉVBIEB !MÎ. t 

L'empereur de Russie vient, par un ukase, de rappeler les j 

lois sanglantes du moyen-âge touchant les questions religieu- f 

ses
- c'est un luxe de minutieuses précautions afin d'empêcher c 

les'sujets de l'empire de changer de religion, et de peines c 

cruelles contre quiconque serait tenté de quitter le culte gréco- ( 

russe pour en adopter un autre. Les châtiments les plus bar- £ 

bares sont indiqués dans ce décret, bien digne de l'autocrate j 

et du sénat dirigeant; il ne s'agit de rien moins que de la dé- | 

tention dans des couvents, de l'exil dans la Sibérie occidentale, 1 

du travail dans les mines, de la perte des droits civils, de con-

damnations à perpétuité, du knout, de la mort. 

A notre époque où les idées philosophiques ont fait de si ] 

grands progrès, où elles ont dirigé surtout leurs conquêtes , 

vers la liberté politique et religieuse, cet horrible code que , 

l'empereur promulgue aujourd'hui est une triste anomalie ;
 ( 

mais il appartient à ceux qui maintiennent le servage dans , 

l'empire d'y établir aussi une religion dominante appuyée sur 

la persécution, se maintenant par la crainte, se recrutant par j 
la menace. La Russie est conséquente: les peuples opprimés

 ( 

tournent leurs regards de tous côtés, cherchant d'où viendra 

l'affranchissement, et l'on ne saurait nier l'influence que les 

religions ont eue quelquefois sous ce rapport; c'est précisé-

ment cette espérance qu'elle veut briser. Maîtresse absolue des 

intérêts matériels, elle veut encore diriger à son gré les pen-

sées qui s'élèvent vers une autre sphère. 

Les peines imposées à ceux qui changeraient de culte sont 

d'une sévérité excessive, et l'ukase contient, entre autres, une 

disposition qu'on ne saurait trop flétrir. Les peuples éclairés 

ne veulent pas qu'aux yeux de la loi les enfants soient solidai-

rcs'des actes de leurs pères; quelle que soit la cause qui en-

traîne l'homme dans les circonstances importantes de sa vie, 

désirs, passions, convictions, on ne saurait faire tomber sur les 

générations suivantes le reproche de ces actes; du passé les 

enfants ne gardent que les reflets de la gloire acquise par leurs 

auteurs, et l'admission du principe de la non-responsabilité a 

été regardée avec raison comme un acte derigoureuse justice, 

comme une conquête qu'on ne saurait plus détruire sans 

manquer aux lois les plus sacrées de l'humanité. Mais qu'im-

portent à Nicolas la justice et la raison ! Leurs préceptes ne 

sont pas plus inviolables pour lui que ne l'étaient il y a quel-

ques mois les traités qui garantissaient l'existence de la Polo-

gne; il les efface d'un trait de plume, il se déclare le maître 

d'ordonner à son gré du sort des enfants de ceux qui auraient 

quitté le culte gréco-russe pour en adopter un autre. 

Nous parlons ici à dessein de la Pologne , car, bien que le 

nom de ce malheureux pays ne soit pas même prononcé dans 

l'ukase, nous avons la conviction que l'empereur l'avait en vue 

en rendant son déplorable décret. La Pologne est catholique ; 

bientôt elle n'existera plus, même de nom; la dernière fiction 

qui la représentait, ou plutôt la rappelait encore, aura disparu. 

On a détruit sou université, son enseignement ; on a proscrit 

l'usage de sa langue nationale ; en ce moment on substitue à 

Sa monnaie la monnaie russe. Il lui restait sa religion ; c'est à 

elle qu'on s'attaque , et cela hypocritement , par des moyens 

détournés, car on veut en effacer jusqu'aux derniers vestiges. 

On n'ose pas encore défendre l'exercice du culte catholique; 
mais on prend des mesures, les unes violentes , les autres 

adroites, pour en empêcher la propagation, et on crée contre 

lui un véritable tribunal d'inquisition. Le but secret de l'ukase 
est celui-là. 

L empereur qui commande à des peuples si divers d'ori-

gme, de langage, de moeurs, rêve, nous n'en doutons pas, l'u-

mte religieuse comme l'unité politique ; c'est un pas qu'il fait 

aujourd'hui vers sa réalisation. Lui sera-t-il donné de l'atteindre ? 
es éléments opposés qui constituent son empire pourront-ils se 

combiner jamais de manière à former un tout homogène ? Les 

Wes se confondront-ils avec les Moscovites et les Cosaques ? 

eja est douteux ; la fusion sera longue , et il peut surgir des 

^déments qui la rendent impossible en déjouant tous les ef-

ls. Dans tous les cas, l'oppression est un mauvais moyen de 

usion ; les peuples se mêlent, se confondent , se créent des 
ees communes beaucoup plus promptement dans la liberté 

lue sous le joug de lois tyranniques, 

!, p !se so«vient de la visite que l'empereur de Russie faisait 

' regoire XVI quelque temps avant la mort de ce pontife. 

We s est-il passé dans cette entrevue mystérieuse ? On ne l'a 

5A8U> car des deux côtés on a gardé le silence ; mais les amis 
«ome n'ont pas manqué de regarder la démarche de l'auto* 

'«e comme un engagement de respecter le catholicisme, de 
j Présenter comme une promesse pour l'avenir. Dans le but 

plaire à la Russie , en faveur de laquelle la papauté s'était 

\ "oncee contre l'insurrection polonaise, on a imposé silence 

Ù malneui'euses religieuses si indignement traitées par un 
• lue russe et par la soldatesque dont il disposait ; on est allé 

lilamt3 "n ' la sincérité de leurs raPP°'"t9 , la justice de leurs 
, u

;

nies- Rome est aujourd'hui bien payée de sa lâche com-
1 '"'sanec. 

nou
s

U
j°

n ne<s
'
aD

use pas sur nos intentions, sur les idées qui j 

et j
c

 lct(!111
 cet article; à nos yeux,le culte catholique romain j 

Perte le 8>réco-rùsse sont parfaitement égaux, et nous ne 
ft»»s pas que Dieu préfère l'un à l'autre. Mais la religion ' 

est un domaine sacré qui appartient essentiellement à l'hom-

me, qui ne dépend que de lui, et sur lequel nul n'aie droit de 

porter la main. Qu'il conserve celle que lui ont donnée ses 

pères, qu'il embrasse celle qu'il croit la meilleure, c'est son 

droit; il ne fait en ceci qu'user de sa liberté que nous regar-

dons comme inviolable; bien entendu qu'il ne cédera pas à 

des suggestions étrangères, à des calculs intéressés,qu'il obéira 

à sa foi, à sa raison. C'est donc au nom de la liberté que nous 

protestons contre un ukase destiné à la violer, qui servira des 

passions politiques, et sera dans les mains du gouvernement 

russe un instrument de domination et de despotisme. 

La manifestation dont l'ambassadeur français vient d'être ■ 

l'objet de la part du peuple de Rome, dans les fêtes du carna-

val, prouve que les Italiens comprennent parfaitement où 

sont leurs amis et leurs ennemis; ils sentent que, dans les 

efforts qu'ils feront pour conquérir leur liberté, ils n'ont rien 

à attendre que de la France. Oui, leur tact à-cet égard ne les a • 

pas trompés, et cependant cette manifestation si honorable 

pour notre pays nous afflige, car elle peut entraîner l'Italie à 

de nouvelles déceptions. 

La France voudrait voir l'Italie affranchie constituer un gou- , 

vernement libre de l'influence étrangère, national ; elle sait 

que cette conquête ne sera obtenue que par des combats et 

et une victoire; mais notre gouvernement ne fera rien pour la j 
soutenir dans cette voie, à moins d'une conflagration générale; 

tant qu'il ne sera pas sérieusement menacé par les puissances 1 

du Nord, il ne songera pas à donner la liberté à l'Italie, et 

celle-ci ne peut la recouvrer que du jour où la France aurait à 

lutter contre les autres peuples. 

Paris, le «3 février t*J?. 
(CORRHSPOHDANCB PART1CULIBRR DU CESSECK. 

On montre en ce moment à Paris, dans les salons politiques 

où se rencontrent les adversaires du cabinet, la copie de deux 

lettres des plus curieuses. Ces deux lettres sont de M. Guizot 

et de Mme la princesse de Liéven. Elles ont été adressées, la 

première à lord John Russell, la seconde à sir Charles Gree-

ville, secrétaire du Foreign-Office. 
Il y a deux mois, quand on ne désespérait pas encore à Paris 

de renverser lord Palmerston, M. Guizot écrivit à lord John 

Russell. son collègue, une lettre dans laquelle il s'expliquait à 

cceur ouvert sur la situation. Dans cette lettre, M. Guizot ne 

cachait pas sa façon de penser sur le ministre anglais, qui, de-

puis l'affaire des mariages espagnols, l'a fait passer par de si 

cruelles insomnies. Pour exprimer son sentiment à cet égard, 

il n'avait pas eu recours à la moindre périphrase; il avait ré-

pété sur le compte de lord Palmerston tout ce qu'on a pu lire j 
en France dans la Presse, tout ce qu'on a pu entendre à Paris 

de la bouche des conservateurs les plus furibonds. Selon lui, 

lord Palmerston était un brouillon, un casse-cou , un homme 

qui eût mis le feu aux quatre coins de l'Europe, si, par bonheur 

pour la paix du monde, il n'eût pas eu pour collègues des hom-

mes aussi réservés, aussi retenus, aussi prudents que lord John 

Russell, lord Lansdowne, etc. M. Guizot s'étonnait ensuite que 

lord John Russell, dont il avait appris à connaître, pendant son 

séjour à Londres, la modération, le calme et l'esprit de conci-

liation, eût pu rester long-temps dans le même cabinet avec 

un esprit aussi cassant, un personnage aussi entêté et aussi dif-

ficile à ramener à un bon avis que lord Palmerston. Dans son 

opinion, une telle situation ne pouvait se prolonger long-

temps. Il était de l'intérêt du ministère whig d'y mettre un 

terme, parce qu'une fois débarrassé de lord Palmerston, il au-

rait plus de liberté pour apporter dans sa politique extérieure 

ces vues d'ordre, ce respect des droits de tout le monde, et 

cette bonne harmonie dans les rapports et les procédés, sans 

lesquels la paix du
a
monde court le risque d'être à tout instant 

compromise. Il était de l'intérêt de l'Angleterre de la faire ces-

ser, parce que la cause de l'Angleterre est celle de la civilisation, 

et que l'alliance intinie de la France et de l'Angleterre est né-J 

cessaire pour en assurer le succès. M. Guizot faisait donc des 

vœux pour que les événements amenassent bientôt la retraite 

de lord Palmerston, et il engageait lord John Russell à user de 

toute son influence pour les faire naître. 

En écrivant une lettre semblable, M. Guizot était convaincu 

que lord John Russell se laissefait entraîner dans la voie où il 

cherchait à le faire entrer, ou que tout au moins il considére-

rait la lettre comme confidentielle et n'en dirait jamais mot à 

personne. S'il eût eu une autre pensée, écrire une telle lettre 

et la signer de son nom eût été, de sa part, un acte insensé. 

Eh bien! ce que M. Guizot espérait n'est pas arrivé. Non seu-

lement lord John Russell n'a rien fait pour amener une crise 

ministérielle qui se serait terminée par la chute de lord Pal-

merston , mais il a cru qu'un devoir de loyauté lui commandait 

de communiquer à celui-ci la lettre qu'il avait reçue de M. 

Guizot. Lord Palmerston est, en effet, la première personne de 

Londres, après lord John Russell, qui ait lu cette lettre. Nous 

ajouterons qu'elle est restée entre ses mains. 

I Quant à sir Charles Greeville, à qui Mmo de Liéven a écrit dé 

f son côté, il a toujours eu de grandes affinités avec les tories, 

j On comptait sur les dispositions de son esprit, qui le rattachent 

plus à ce parti qu'aux whigs, qu'il sert cependant depuis leur 

avènement aux affaires, pour l'entraîner dans quelque intri«ue 

qui eût amené non pas seulement la chute de lord Palmerston, 

mais celle du cabinet whig tout entier. Voilà pourquoi Mme la 

princesse de Liéven, à l'instigation de M. Guizot qu'elle voit 

tous les jours depuis nombre d'années, lui avait écrit. Elle 

faisait appel à d'anciens rapports qui ont été, à ce qu'il parait, 

assez intimes, puis elle exposait, comme M. Guizot lui-même 

aurait pu le faire, les considérations qui devaient laire souhai-

ter aux hommes raisonnables de France et d'Angleterre la chute 

très prochaine du ministère whig et son remplacement par un 
ministère tory. 

A la réception de cette lettre, sir Charles Greeville se rendit 

auprès de lord Wellington et lui demanda ce qu'il devait faire. 

Lord Wellington , sans hésiter, lui répondit qu'il devait com-

muniquer immédiatement la lettre à lord Palmerston; 

La communication eut lieu sans retard , et bientôt la lettre 

de Mme la princesse de Lieven à sir Charles Greeville avait re-

joint, dans le portefeuille de lord Palmerston, celle de M. Gui-

zot à lord John Russell. 

Des copies de ces deux lettres ont été envoyées à Paris, et 

quiconque les a lues a pu parfaitement s'expliquer les senti-

ments hostiles qui animent lord Palmerston contre M. Guizot. 

La situation de ces deux hommes en présence l'un de l'autre 

est donc désormais intolérable, ainsi que nous l'avons dit de-

puis long-temps. Il faut que l'un des deux cède et succombe. 

Le rétablissement des bons rapports entre la France et l'An-

gleterre n'est possible qu'à ce prix. Or, les incidents de ces 

derniers jours nous ont amenés ; nous qui ne sommes pour-

tant pas les amis de M. Guizot, à dire qu'il ne pouvait tomber 

en ce moment sans que sa chute fût, de la part de ceux qui y 

consentiraient, une immense lâcheté. Est-ce donc lord Pal-

merston qui tombera? Attendons , le dénouement ne saurait 

tarder. 

— La chambre a eu à examiner, cet après-midi, dans ses 

bureaux, trois. propositions : la première de M. Hortensius 

Saint-Albin, relative aux pétitions (les journaux en publient ce 

matin le texte); la seconde de M. de Remilly, qui renouvelle 

la demande qu'il a déjà faite dans la dernière législature de l'é-

tablissement d'un impôt sur les chiens; la troisième de M. Ti-

moléon Taillefer, qui proposa un nouveau classement des rou-

tes départementales. Les routes départementales, d'après ce 
projet, seraient supprimées et converties, les unes en routes 

royales, les autres en chemins vicinaux de grande communi-

cation, sans que, d'après les combinaisons de l'auteur de la 

proposition, il en résultât de ; charges nouvelles pour le trésor 

de l'Etat. 

La lecture des trois propositions a été autorisée. 

Les propositions de réforme électorale et de réforme parle-

mentaire dont ïl a été question ne seront présentées que 

dans quelques jours. 

— L'Epoque est morte cette nuit, entre une heure et deux 

heures du matin. A ses derniers instants, et sentant bien 

qu'elle allait passer de vie à trépas, elle a fait appeler hPresse, 

cette excellente et digne sœur avec laquelle elle a eu de si nom-

breuses et si dures querelles, mais pour laquelle, au fond du 

cœur, elle se sentait toujours un reste d'amitié, et voulant 

mourir en état de grâce, elle lui a proposé une réconciliation. 

La réconciliation a eu lieu ; elle a été des plus touchantes. La 

Presse a versé d'abondantes larmes sur le triste sort de sa 

compagne, et elle lui a exprimé, dans les termes les mieux 

sentis, tout le chagrin qu'elle éprouvait de la voir trépasser ; 

mais, que voulez-vous? \1 Epoque n'était pas née viable! 

h Epoque a donc cessé de paraître. Ce matin, la Presse l'an-

nonce modestement, sans en triompher, comme si ce n'était 

pas une victoire pour elle que la mort d'une feuille rivale 

qu'elle a si persévéramment attaquée. Elle annonce, en même 

temps, que, jusqu'à l'expiration de leur abonnement, tous les 

abonnés de VEpoque recevront la Presse. Il faudra donc que 

ces braves abonnés, ad lieu'et place d'unjournal qui avait leur 

j estime et leurs sympathies, reçoivent une feuille pour laquelle 

ils ne peuvent éprouver que le plus profond dégoût après tout, 

le mal qu'on leur en a dit depuis un an. 

Ce n'est pas tout encore. Il parait qu'une portion du person-

! nel de Y Epoque s'est fait accepter par la Presse. C'est ainsi que 

M. Granier de Cassagnac redevient, dit-on, collaborateur de ce 

journal ; c'est ainsi que M. Solar , qui a été si méchant pour 

M. Emile de Girardin, se voit ouvrir les portes de la rédaction 

de la Presse. Tous ces grands écrivains sont doués du plus 

heureux naturel ; personne ne sait aussi bien qu'eux oublier 

les injures ou tout a/i moins les pardonner. Après les avoir vus 

si long-temps en présence , la plume au poing et l'injure sur 

les lèvres, nous allons les voir réunir leurs efforts pour nous 

démontrer que la politique du parti conservateur, cette politi-

que d'ordre, de paix et surtout de calme dans la discussion, est 

la seule qui convienne à la France. 

— Voici le texte du projet de loi présenté à l'ouverture de 

la séance par M. le ministre des travaux publics sur le rem-

boursement des cautionnements déposés par les compagnies 

de chemins de fer : 

« Article unique. — Les cautionnements déposés par les 
compagnies de chemins de fer, soit que les compagnies exécu-

tent la totalité des travaux à leurs risques et périls, soit qu'elles 



ne restent chargées que de la portion do dépenses réservée à 

1 industrie privée par fa loi du 11 juin 1842, leur seront ren-
 r< 

dus par dixième, et à mesure qu'elles auront exécuté des tra-

vaux ou justifié par actes-authentiques avoir acquis et pavé des d 

terrains pour des sommes doubles au moins de celles dont elles 
réclament la restitution. 

» Néanmoins le dernier dixième ne sera remis qu'après la 
mise en exploitation de la ligne entière. 

» Ne seront considérés comme travaux faits que ceux qui 

seront incorpores au sol du chemin de fer ou de ses dépen-
dances. » ^ 

Chambre des Députés. d 

Fin de la séance du 21 février. 

La discussion générale est fermée, et la chambre passe à la délibération
 d 

des articles. 

« Art. 1er. H
 est ouvert à notre m

i
n

i
str(

, secrétaire d'état de la suerre, „ 

sur I exercice 1847, un crédit de 1,561,381 fr., pour accroissement de M r 
iectif de 1 armée dans les divisions territoriales de l'intérieur. » 

La portion de ce crédit relative à l'accroissement de la gendarmerie est H 

adoptée sans discussion. 

M. BUREAUX BE PUZY combat les crédits demandés ppur l'augmentation 

des troupes de ligne. Avec 67,000 hommes de moins que l'effectif actuel 

sans gardes nationales, sans moyens de transport aussi rapides sans les 

fortifications do Paris, la Restauration suffisait à tous les besoins. 

M. LARABIT insiste, au milieu du bruit, sur les observations déjà pré-

sentées au sujet de la désorganisation des gardes nationales. Ce n'est pas 

au reste, que l'opposition ne soit prête à voter la loi, dit il, et tous les ren-

forts que les circonstances pourraient nécessiter pour résister à l'étranger 
s'il le fallait. 8 ' 

M. BUREAUX DE PUZY : Je demande à la chambre la permission d'a-

jouter quelques mots. (Parlez !) Il ne s'agit pas pour nous de résister à l'é- y 

tranger ; le jour ph cette nécessité se présenterait, nous n'hésiterions pas.
 0 

(Agitation.) 1rs agit uniquement de savoir, si le gouvernement a entre les
 a 

mains des moyens suffisants pour maintenir l'ordre. M. le rapporteur a i 

soutenu que les troupes spéciales ne devaient pas être employées au main-
 v 

tien de l'ordre. C'est une erreur; elles l'ont toujours été. On vous de-

mande de décider que le gouvernement, avec 67,000 hommes de plus que [ 

la Restauration, ne peut maintenir l'ordre. Vous ne pouvez pas le faire,
 r 

vous ne le ferez pas. 

L'article 1er est adopté. 

L'article 2, purement réglementaire, l'est également. j 

Il est procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'ac-
 c 

croissement de l'etïectif de l'armée, qui est adopté par205 vois contre 29. ; 

La séance est levée à six heures. 

(Correspondance particulière du CENSÏCR.) " * 

Séance du 25 février. I 

PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-D'AULNAY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. ^ 

Le procès-verbal est lu et adopté. i 

M. CHAPUYS-HONTLAVILIE dépose une péti.tioq relative à l'abolition ( 
de l'esclavage dans les colonies françaises. j 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS présente un projet de loi re- ; 

latif à l'accélération du remboursement des cautionnements déposés par les s 

compagnies de chemins de fer comme garantie de l'exécution de leurs en- ] 

gigements. D'après ce projet, les cautionnements seraient remboursés par 

dixième, au fur et à mesure de l'achèvement des travaux. : 

L'ordre du jour appelle les développements de la proposition de MM. d'An- < 

geville et de Lafarelle sur les irrigations. La parole est à M. de Lafarelle « 

pour présenter ces développements. ] 

M. DE LAFARELLE: La proposition jque mon honorable ami, M. d'Ange- i 

ville, et moi avons présentée, a pour but de compléter la loi adoptée sur ce 

sujet en 1845. Cette circonstance nous permet d'apporter une sobriété ex-

trême dans nos développements, la question ayant été déjà éclairée par le 

rapport et la discussion dont ce projet de loi a été l'objet. 

Après de très courtes observations présentées par l'orateur, , la proposi-

tion est prise en considération sans aucune opposition. 

M. GARNIER-PAGÈS dépose une pétition signée par 5,050 ouvriers de la 

capitale, qui protestent contre le projet de loi sur les livrets d'ouvriers, 

dont la chambre est en ce moment saisie. Cette pétition est renvoyée à la 

commission chargée d'examiner ce projêt de loi. 

L'ordre du jour appelle les rapports de la commission des pétitions. 

M. HOULLAND, rapporteur : 

« Le sieur Rouzy, de Lyon, propose la création d'un ouvrage sous le ti-

tré de Bulletin des 37,000 communes de France. » — Ordre du jour. 

« Le capitaine de Mauduit, fondateur et rédacteur en chef de ia Senti-

nelle de l'Armée, à Paris, demande l'application scrupuleuse des lois, or-

donnances et règlements concernant l'armée ; il demande aussi une indem-

nité réelle pour les officiers dont on a modifié ou changé complètement 

la tenue. » 

La commission, se fondant sur ce que le pétitionnaire n'a pas qualité 

pour réclamer, propose l'ordre du jour. 

Après quelquesobservations.de M. Donatien Marquis, l'ordre du jour est 

adopté. 
« Le sieur Dumontré, ex-notaire, à Pile-Dieu (Vendée), réclame contre 

une décision judiciaire qui a réduit le prix de son étude. » — Ordre du 

jour. 
« Des habitants de plusieurs départements demandent la liberté de l'en-

seignement. » — Renvoi à M. le ministre de l'instruction publique, 

« Le docteur James, directeur de la société générale de vaccine, à Paris, 

demande qu'il soit accordé un encouragement pécuniaire à l'établissement 

qu'il a créé pour la régénération du virus du vaccin. » — Renvoi au mi-

nistre de l'agriculture et du commerce. 

M. PIDANCET, autre rapporteur : 

« Des habitants de plusieurs départements demandent que des modifi-

cations soient apportées à la législation sur la chasse. » 

La commission conclut à l'ordre du jour. 

M. DE BEAUHONT (de la Somme) : A l'occasion de cette pétition, je de-

manderai la permission de regretter que MM. les préfets aient si précipi-

tamment fermé la chasse cette année ; on a ainsi-supprimé des moyens de 

subsistance, et de plus on a privé certaines populations, celles du littoral 

par exemple , du produit de la chasse du gibier de passage , qui, dans 

les circonstances où nous sommes, eût été pour elles une précieuse res-

source. 

L'ordre du jour est adopté. 
« Le sieur Champgarnier demande qu'un impôt particulier soit exigé 

des propriétaires de chiens, et que l'administration achète le secret mé-

dical expérimenté par le sieur Mouffle pour la guérison de l'hydro-

phobie. » ' .. ... ... 
La commission propose de passer à l'ordre' du jour sur cette pétition. 

M DE TRACY : Je crois que s'il était vrai qu'un remède efficace pour la 

guérison de l'hydrophobie existât , le gouvernement ne saurait faire de 

trop arands sacrifices pour en connaître le secret. 
M BEAUMONT (de la Somme) demande que la première partie de la 

pétition soit déposée au bureau des renseignements. — Adopté. 

La seconde partie de la pétition est renvoyée à M. le ministre de 1 agri-

culture et du commerce. 
«Le sieur Gérard , ancien officier, a Paris, demande que la décoration ■ 

de la Lédon-d'Honneur soit accordée aux anciens soldats, et officiers qui 

ont fait îa campagne d'Egypte ou qui étaient au service a 1 époque de la 

bataille d'Austerlitz. » — Ordre du jour. 

M. DE BASTARD, autre rapporteur : 
«Le sieur Champ demande qu'il soit frappé des pièces d un centime » 

M. F. DE LASIEYRIE exprime le même vœu; cest surtout dans les 

circonstances où nous sommes qu'il serait utile que les centimes tussent 

abondamment répandus dans la circulation. , . . 
M. POISAT : Il existe des centimes ; s'il n'y en a pas davantage dans la 

circulation, c'est que les boulangers, qui ont intérêt à les faire disparaître, 

les gardent généralement dans leur tiroir; lorsqu'ils en reçoivent pour la . 

vente du pain. » 

La pétition, après une observation de M. Durand (de Romorantin), est 

renvoyée à M. le ministre des finances. u 

« Le sieur Reclarey, à Paris , demande que la position des lieutenants- r 

adjudants-majors mis à la demi-solde en 1811 soit améliorée. » — Ordre 

du jour. d 

La séance est levée à trois heures et demie. i a 

€MStnlirë ;âes #ftisrs. ' 
Séance du 22 février.
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PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
M. GAUTniER, au nom de la commission chargée d'examiner les titres

 ( 
de M. d'Andigné de la Chasse, conclut à l'admission de ce nouveau pair. Jj 

La chambre, consultée, adopte les conclusions du rapport. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif au cabotage 

des grains par navires étrangers. s 

L'article 1" est, adopté, sans discussion. ] 

M. DE BOISSY demande la parole sur l'article 2. L'orateur prétend | 

trouver une contradiction-entre l'article 1er et l'article 2"; il blâme la con-

currence établie entre les bâtiments à voiles et les bâtiments à vapeur. 

M. CHARLES DUPIN, rapporteur, repousse le reproche de cette contra-

diction, t 

Après quelques observations de M. Fulchiron, conçues dans le même j 

sens que celles de M. de Boissy, les articles 2 et 3 sont adoptés. 

La chambre passe à un scrutin sur l'ensemble. 

En voici le résultat : 

Votants 128 

Pour l'adoption 128 

Contre. 3 000 

La chambre adopte. 

L'ordre du jour appelle le rapport du comité des pétitions. 

M. DE TASCHER, rapporteur : 

« Les huissiers de l'arrondissement de Soissons sollicitent de nouveau 

l'intervention de ta chambre pour obtenir une solution législative au conflit * 

qui s'est élevé entre les notaires, les huissiers, les commissaires-priseurs , 

au sujet des ventes de récoltes pendantes, et pour que ces ventes soient 1 

livrées à la libre concurrence de tous les officiers ministériels. » — Ren-

voi à M. le -garde-des-sceaux. 

« Les notaires de l'arrondissement de la Palisse (Allier) sollicitent une 1 

loi qui tariferait uniformément pour toute la France tous les actes de leur ' 

ministère. » — Renvoi à M. te garde-des-sceaux. 

M. LE COMTE BEUGNOT, autre rapporteur : 

« M. de Bonnefoux, capitaine de vaisseau-en retraite, se plaint d'avoir 

été mis en retraite, par mesure générale, contre l'usage et contre l'esprit 1 

de la loi, avant d'avoir accompli les douze ans de service qui lui auraient 

donné droit au maximum de la pension. » 

Le rapporteur demande le renvoi de la pétition au ministre de la ma-

rine. 

MM. DE MACK.AU et CHARLES DUPIN échangent quelques paroles sur 

l'état présent de la marine. 

M. DE BOISSY : A propos de la pétition dont on s'occupe, je demanderai 

volontiers une modification profonde de l'état de notre marine. Je dis 

qu'on doit avoir surtout plus d'égards pour d'anciens serviteurs dont le 

concours nous serait toujours utile. Ce n'est pas en présence d'une guerre 

probable... ( rumeurs ) ce n'est pas en présence d'une guerre probable, 

ainsi que l'a dit sir Robert Peel, qu'on doit agir avec ce sans-façon. Je 

soumets ces réflexions à M. le ministre de la marine ou à tout autre qui 

pourra lui succéder. (Mouvements en sens divers.) 

M. DE MACK.AU : Personne ne s'attend sans doute à ce que je réponde 

aux dernières paroles de l'orateur. Nul n'est plus disposé que moi à rece-

voir les ordres du roi, de quelquenature qu'ilssoient; mais il est des erreurs 

du préopinant que je ne puis passer sous silence. Il a accusé le départe-

ment de la marine de manquer d'égards envers les officiers. Je défie qu'on 

cite un fait qui ait pu justifier ce reproche sous mon administration. 

La chambre, consultée , prononce l'ordre du jour sur la première par-

tie de la pétition et le renvoi au ministre de la marine sur la deuxième 

partie. 

MM. les pairs se retirent ensuite dans leurs bureaux pour examiner le : 

projet de loi relatif à l'enseignement et à l'exercice de la médecine et de j 
la pharmacie dans le royaume, et la séance est levée. 

Projet de loi sur les modèles et dessins de fabrique 
Présenté à la Chambre des Pairs. 

TITRE I". 

Dispositions générales. 

Art. 1«. Toute personne qui aura composé, fait composer ou acquis un 

nouveau modèle ou dessin de fabrique, aura le droit exclusif de l'exploi-

ter pour le temps et sous les conditions ci-après déterminés. 

Art. 2. Sont réputés modèles ou dessins de fabrique tous effets obtenus, 

par des combinaisons de tissage et tous autres ouvrages de dessin, peinture 

ou sculpture appliqués à la composition d'objets industriels. 

Art. 3. Aucune production de dessin, de peinture ou sculpture ne pourra 

entrer dans la composition d'un modèle ou d'un dessin de fabrique au pré--

judice de droits résultant de la loi du 19 juillet 1793 pour les auteurs de 

productions^ippartenant aux beaux-arts. 

Art. 4. La durée du droit exclusif d'exploitation garanti par l'art. 1er sera 

de deux, cinq, dix ou quinze années, suivant la nature des produits. 

Un règlement d'administration publique déterminera le. classement des 

produits pour l'application de cette disposition. Ce classement pourra être 

ultérieurement complété ou modifié dans la même forme. 

Toutes les productions du dessin, de la peinture ou de la sculpture ap-

pliquées à l'industrie et actuellement régies par la loi du 19 juillet 1793 

continueront à jouir du bénéfice des dispositions de ladite loi. 

TITRE II. 

Du dépôt des modèles ou dessins de fabrique. 

Art. 5. Quiconque voudra s'assurer le droit exclusif d'exportation d'un 

modèle ou d'un dessin de fabrique, devra, avant toute livraison de pro-

duits exécutés sur ledit modèle ou dessin, en déposer l'esquisse ou l'é-

chantillon au secrétariat du conseil des prud'hommes, pour les fabriques 

soumises à leur juridiction, et, pour toutes les fabriques situées hors du 

ressort d'un conseil de prud'hommes, au greffe des tribunaux de commerce 

ou au greffe des tribunaux de première instance, dans les arrondissements 

;OÙ les tribunaux civils exerceront la juridiction des tribunaux de com-
merce. 

La date de ce dépôt constituera le point de départ des droits du dé-
posant. 

Art. 6. Chaque dépôt sera constaté au moyen d'un procès-verbal dressé 

sur un registre à ce destiné par le secrétaire du conseil des prud'hommes 

ou le greffier du tribunal de commerce ou du tribunal civil. Ce procès-

verbal sera signé par le déposant ou son fondé de pouvoirs, ainsi que par 

l'officier public qui l'aura reçu. Les esquisses ou échantillons devront être 

déposés en double exemplaire. Chaque exemplaire sera placé dans une en-

veloppe séparée qui sera scellée du cachet du déposant. Il ne sera dressé 

qu'un seul procès-verbal, et il pourra n'être employé qu'une seule enve-

loppe pour tous les modèles ou dessins de même classe, appartenant à la 

même personne, qui seront déposés en même temps. 

Le secrétaire ou greffier mettra son visa sur l'enveloppe, et y apposera 

le sceau de sa juridiction. 

Les procès-verbaux énonceront le jour et l'heure du dépôt, ainsi que le 

nombre, la nature et la destination des modèles ou dessins déposés. . 

Art. 7. Il sera payé au secrétaire ou greffier un droit fixe de 3 f. pour 

la rédaction de chaque procès-verbal constatant le dépôt d'une enveloppe 

contenant plusieurs modèles ou dessins. 

Lorsque l'enveloppe n'en contiendra qu'un seul, ce droit sera réduit à 
: 1 franc. 

Toute fausse déclaration faite pour éviter le paiement du droit énoncé 

au premier paragraphe du présent article sera punie d'une amende de 
i 100 f. 

, 1. La première expédition du procès-verbal sera délivrée gratuitement, 

i II sera tenu compte des frais de timbre et d'enregistrement quand il y 
aura lieu. 

Le même droit de 1 f. sera payé pour la délivrance de toute «WJ 

ultérieure, entière ou par extrait, dudit procès-verbal, non com
 tio

l 

remboursement des mêmes frais. ,pr,s l
e 

Art 8 Les esquisses ou échantillons déposés resteront sous cach 

dant un temps qui sera déterminé, suivant la classe à laquelle |
es
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r
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e
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appartiendront par le règlement à intervenir, en exécution de l'art * uils 

Art, 9. En cas de contestation entre deux ou plusieurs fabricants 

propriété d'un dessin ou modèle, le conseil des prud'hommes
 ou

 \
f

 Sur
 'a 

dent du tribunal de commerce ou du tribunal civil, procédera à I'
Prési

' 

ture des enveloppes qui auront été déposées par les parties. °uVer-

Le procès-verbal d'ouverture indiquera la date du dépôt. 

TITRE m. 
Des nullités, déchéances et actions y relatives. 

Art. 10. Seront nuls et de nul effet les dépôts effectués, si le motlM 

dessin dont l'échantillon a été déposé n'est pas nouveau, ou si le déni? °
u 

été effectué qu'après livraison demroduits exécutés sur ledit modèle °
a 

Art. 11. Seront déchus des droits résultant du dépôt : 

1» Le déposant qui n'aura pas exploité en France le modèle on ri 

sin faisant l'objet du dépôt avant l'expiration du temps pendant |
P
!

es
" 

les esquisses ou échantillons doivent rester sous cachet, en exécution 

l'art. 8- e 

2° Le' déposant qui aura introduit eu France des produits fabrioùA 

pays étrangers sur le modèle ou dessin déposé.
 H es

 en 

Art. 12. Les actions én -nullité 6h en déchéance et les contestations rei 

tivès à la propriété du droit d'exploitation des modèles ou dessins de f 

brique seront portées devant les tribunaux de commerce.
 Ia-

TITREIV. 

De la contrefaçon, des poursuites et des peines. 

Art. 13. Toute atteinte portée aux droits garantis par la présente loi 

soit par la reproduction, soit par l'imitation frauduleuse sur un produit „' 

même nature ou de nature différente , d'un modèle ou d'un dessin AZ 
l'esquisse ou l'échantillon a été régulièrement déposé, constitue le délit? 

contrefaçon. Ce délit sera puni d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr. 

Seront punis do la même peine ceux qui auront sciemment recélé 

vendu , exposé en vente ou introduit sur le territoire français un ou ni,,' 

sieurs produits exécutés sur un modèle ou sur un dessin contrefait. 

Si la reproduction a eu lieu par le moyen du surmoulage, l'amende sen 

de 200 fr. à 4,000 fr. . 

Art. 11. S'il y a récidive, il sera prononcé , outre l'amende qui p
0urr

. 

être portée au double, un emprisonnement de quinze jours à trois mois 

dans le cas prévu par lès deux premiers paragraphes de l'article précé-

dent, et d'un mois à six mois dans le cas prévu par le dernier paragraphe 

du même article. 

Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq an-

nées antérieures, une condamnation pour un des délits prévus par la pré-

sente loi. 

Art. 15. L'art. 463 du code pénal pourra être appliqué aux délits pré-

vus par les dispositions qui précèdent. 

Art. 16. Les peines établies par la présente loi ne pourront être cu-

mulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits anté-

rieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 17. L'action correctionnelle, pour l'application des peines ci-des-

sus, ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de 

la partie lésée. 

Si, devant le tribunal correctionnel, le prévenu fait valoir des moyens 

de nullité ou de déchéance , ou soulève des questions relatives à la pro-

priété du droit d'exploitation des modèles ou dessins de fabrique, le même 

tribunal statuera sur l'exception. 

Art. 18. La partie lésée pourra, en vertu d'une ordonnance du tribunal 

de première instance, faire procéder par tous huissiers à la saisie des pro-

duits exécutés sur un modèle ou dessin prétendu contrefait, et à celle des 

planches, cartons, moules, matrices, rouleaux ou autres objets ayant servi 

spécialement à la fabrication. 

L'ordonnance sera rendue sur une simple demande signée par la partit 

ou par son fondé de pouvoirs, et sur la production du procès-verbal de 

dépôt mentionné en l'article 8. 

Le président du tribunal de première instance pourra ordonner qu'il 

î soit suppléé à la saisie par la désignation et la description détaillées des 

\ objets susceptibles d'être saisis. Dans ce cas, l'ordonnance contiendra, s'il 

I y a lieu, nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa description. 

Ladite ordonnance pourra imposer au requérant un cautionnement qu'il 

sera tenu de consigner avant de faire procéder à la.saisie. 

Un cautionnement sera toujours imposé à l'étranger qui requerra la 

saisie. 

II sera laissé copie au détenteur des objets saisis ou décrits tant de l'or-

donnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, lefas 

échéant; le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier, 

Art. 19. À défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie ci-

vile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine, outre un 

jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les ob-

jets décrits ou saisis et le domicile du contrefacteur, recéleur, introduc-

teur ou débitant, la description ou saisie sera nulle de plein droit, sans 

préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, 

devant le tribunal de commerce. 

Art 20. La confiscation des produits fabriqués sur un modèle ou sur ua 

dessin contrefait, et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles 

ayant servi spécialement à la fabrication, seront prononcées contre le con* 

trefacteur, le recéleur, l'introducteur ou le débitant. 

Les objets confisqués sefont remis à la partie lésée, sans préjudice de 

plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugèment, s'il y a lieu. 

Dans le cas d'acquittement, le tribunal statuera sur les dommages-inté-

rêts qui seraient respectivement demandés, et il pourra ordonner la rem* 

à la partie lésée des objets saisis ou décrits, sans préjudice de plus amp 

dommages intérêts, s'il y a lieu. 

TITRE V. 

Dispositions relatives aux étrangers. . 

Art. 21. Les étrangers jouiront en France des droits garantis parla 

présente loi, en remplissant les formalités et conditions qui y sont déter-

minées. 

TITRE' VI. 

Dispositions particulières. 

Art. 22. La présente loi n'aura effet que six mois après sa promo!?"10 • 

Des ordonnances royales portant règlement d'administration P}
b
"f

 s 
pourront en appliquer les dispositions aux colonies, avec les modifie*

110 

qui seront jugées nécessaires. , ij 

Art. 23. Seront abrogées, à partir de la même époque, les art. W 

de la loi du 18 mars 1806, et toutes les dispositions antérieures à la P 

sente loi, relatives aux modèles et dessins de fabrique. 

Projet de loi relatif au travail des enfants dans les maniiN^ 
FABRIQUES, USINES, CHANTIERS ET ATELIERS. 

Art. 1«. Les dispositions de la foi du 22 mars 1841 seront appl'ca ^_ 

aux enfants travaillant dans toutes les manufactures, fabriques, usines, 

tiers et ateliers. -
 u

f
a

c-

Art. 2. Le minimum de l'âge d'admission des enfants dans les ma 

tures, fabriques, usines, chantiers et ateliers, est élevé à dix ans. ^ 

Au-dessous de seize ans, la durée du travail des enfants ne pou 

céder douze heures sur vingt-quatre, non compris le temps de rep • ^ 

L'âge des enfants continuera d'être constaté par un certificat dw 

papier non timbré et-sans frais par l'officier de l'état civil. .^„ed8 

Art. 3. Tout enfant admis dans les manufactures devra, Jusquj» ^jjg 

douze ans, fréquenter une école pub'ique ou privée, à moins qu» '
 )air

e 

constaté, par un certificat du maire, qu'il a reçu l'instruction P 

élémentaire. dans le 
Les heures de fréquentation de l'école devront être indiquées aa 

glement intérieur de l'établissement. ,
 lo

j dû2* 
Art. 4. La présente loi sera affichée dans les ateliers avec a

 et pr 
mars 1841, et les contraventions à ses dispositions seront consiai 

nies conformément aux articles 10,11 et 12 de ladite loi.
 toU

t c{ 

Art. 3. La loi du 22 mars 1841 continuera d'être exécutée 

qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 



On nous prie de publier la note suivante : I ' 

, >- nvprture de la rue Centrale est d'utilité publique, c'est incontestable.. 
L nJ, ait avec MM. Poncet et Savoye un traité qui les substitue à son ■ 

La
 V

g[
 p

j
a

ce ; mais on n'a pas provoqué la concurrence et mis les travaux -

e
^,M

jU
p!fncè

<
t
n
ét Savoye sont des architectes sachant très bien métrer et 

, l: mais ont ils des moyens financiers suffisants pour une aussi lourde 
c
 . /n'risê ' On assure que le traité est déjà entre les mains des capitalistes 

en
rPvois pour subir l'escompte ; ce fait' n'est sans doute pas accompli. 

86
 »Tnt aue l'ordonnance ne parût, MM. Poncet et Savoye ont étudié toute 

rV,,ê reconnu tous les baux, recueilli tous les renseignements et fait des 

notions ; ils étaient honnêtes et bienveillants. 
pl'Kuesrares transactions ont eu lieu; beaucoup avaient été consenties, 

. onrtnnnées, puis reprises pour être rédigées et signées : ici, 6,000 f. A un 

f Z He boulanger; là, 11,000 f. d'un fonds de bonneterie ayant bail de 

n oon f ' Dour deux ans de durée seulement, etc. Tout convenu et au mo-

' d'échanger les signatures, MM. Poncet et Savoye, "informés offictetle-
111

 le la sorte de l'ordonnance, ont battu en retraite , et, sommés de 

'M-écuter, ont répondu qu'il était trop tard. Que penser d'une pareille tac-

> Fll'e n'est pas fort loyale. 
ne vaut cette ordonnance entre les mains de MM. Poncet et Savoye ? 

ni» leur a donné un ton d'aigreur et d'inconvenance pour repousser les 

' . mations - elle les a enhardis à la quasi-spoliation : au lieu de 6,000 f., 
r
f

C
 tfrent 2 000 f. ; au lieu de 11,000 f., 1,500 f. Ab uno disce omnes. 
il e cour' de 240 mètres carrés environ vaut pour MM. Poncet et Sa-

5 000 f • de 72 mètres, carrés et pris sur une maison, ils donnent 

-Td'indemnité; Voilà une grande intelligence de l'art de grouper les 

Ch
^r

e
res 312 mètres, 155 seront payés pour une valeur de 89,900 f. 

, » les 5 005 f. ci-dessus. Quelle grossière iniquité, surtout quand le 

•n a» cette cour resté libre doit offrir, à Ja vente qui en sera faite un 

'
err

 m. un autre le prix de 1,000 f. le mètre ! ' 
J
° lafièvre des chiffres a surpris la tête de MM. Poncet et Savoye-

f
 ils rè-

11 l'expropriation sans indemnité, et imposent des plus-values à tort età 

i v< rs Si on réunit leurs offres pour les mettre en regard de la somme 

l'ils recevront de la ville, de l'importance des plus-values, des avantages 

ré ultant des constructions nouvelles ou des terrains qu'ils vendront, n'ap-

naraît-il pas des bénéfices scandaleux ? 
Il est à regretter que MM. Poncet et Savoye aient, par leurs procédés, 

alarmé les intérêts, irrité propriétaires et locataires, inquiété toutes les po-

sitions- mais le jury fera justice de leurs prétentions exagérées; il indein-
' nisera les propriétaires en ayant égard aux plus-values ; il. appréciera les 

déplacements de commerce ou d'état, et les atteintes graves portées aux 

industries. . 
L'expropriation pour cause d'utilité publique est le rendez-vous des ! 

intérêts communaux,en face des. intérêts particuliers qu'on froisse et qu'on 

déplace -, c'est une affaire de famille facile à arranger, toutes fois que la 

spéculation trop cupide et les mauvaises passions n'interviennent pas pour 

troubler et empêcher les transactions. 

CfiroMiiuiie. , 

Par ordonnance insérée au Moniteur du 22, le chemin des 1 

Planches-Saint-Julien a été classé comme route départemen- 1 

taie de Bâgé à Trévoux: 

Une autre ordonnance insérée au même numéro autorise la ' 

rectification de la route n° 84, de Lyon à Genève, à la sortie de 

Meximieux. 

La rectification de la route n° 86, de Lyon à Beaucaire, est 

de même autorisée entre le château de Peyraud et les Rochers,* 

au-delà du ruisseau de Saint-Désirat (Ardèche). 

— Il s'est passé dimanche matin, aux Brotteaux, un fait qui 

indique combien est grande la misère chez beaucoup de nos 

ouvriers. 

Une laitière des environs avait, comme à son ordinaire, dé-

posé les objets qu'elle avait amenés à la porte d'un boulanger 

de la rue Madame, puis était allée porter son lait chez ses pra-

tiques. A son retour/elle s'aperçut qu'un sac de pommes de 

terre lui manquait; elle crut à une plaisanterie, et réclama son 

sac aux voisins, qui lui apprirent qu'il avait été emporté parune 

femme dont on lui donna lé nom ci l'adresse. La laitière se 

rendit au domicile indiqué, et là le plus triste.spectacle s'offrit 

à ses regards. Déjà une marmite remplie de pommes de terre 

était sur le.feu, et cinq jeunes -enfants, qui n'avaient pas eu la 

patfence d'attendre qu'elles fussent cuites , dévoraient des 

pommes de terre crues... 

La laitière fut vivement émue, et, sans adresser de repro-

ches à la pauvre mère, la brave femme tira de sa poche une 

pièce de deux francs qu'elle lui remit, et s'en retourna, em-

portant son sac vide et aussi les remerciements et les bénédic-

tions, de cette malheureuse famille. 

Si quelques personnes charitables voulaient venir au secours 

de ces pauvres enfants, elles pourraient s'adresser au boulan-

ger, à l'angle de la rue Madame et de la rue de Condé, aux 

Brotteaux. 

I tr
oupe du Grand-Théâtre fait une pétition, si même 

elle n est déjà présentée, pour obtenir, en cas de fermeture, 

1 exploitation en société dudit théâtre, pendant les quatre mois 

de vacance, sans subvention ni bénéfice de relâche. 

— M. du Péron, ancien inspecteur-général des finances, 

directeur des contributions directes en retraite, vient de fon-
t er

 a Lyon une agence spéciale de contentieux administratif. 

es connaissances étendues de M. du Péron en matière admi-
!s

rative et financière, et ses précédents bien connus, nous 

/,
n s

ûr garant que json entreprise sera d'une utilité incon-

J-stable, et qu'elle se maintiendra, comme il le dit lui-même 

aviïissa"
 Spécimen est sous nos

 y
eux

> P
ure tout calcu

' 

M. du Péron^ annonce qu'il se contentera d'honoraires très 

ueres, et qu'il ne réclamera que ses frais aux chefs de fa-
rail'es peu aisées. 

- On écrit de Saint-Martin-de-Valamas (Ardèche), le 10 février : 
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 propriétaire. Il n'y a pas eu-

Nouvelle* diverses. 

«°Le tuT m journal de Paris du 21 : 

tations r , P
retendu historique a commencé hier ses représen-

^tue 'nilï
6 S0

'
ree nous a

 reportés aux plus mauvais temps du 
"wterne. La pièce d'inauguration, faible, traînante, décou-

sue, dé tous points médiocre, ne tiendra pas long-temps devant mil N 

l'ennui ou plutôt te dégoût général. Mais nous voulons, au nom de ; 

la pudeur publique, demander compte de l'insulte qu'on lui a faite -

en autorisant avei! tant de fracas une scène où viennent s'étaler ™£ 

au grand jour de la rampe toutes les débauches du roman-feuilleton. ,
e S( 

» Quoi ! c'est votre intention, — vous le dites du moins, — de
 à

 g
( 

consacrer ce nouveau théâire à la reproduction animée, vivante, et (] 

des faits de l'histoire; vous entendez sans doute exercer par là |
a

 ti 

une sorte de mission sociale, et, dès le début, vous ne trouvez rien piet 

de mieux à offrir au peuple, dans le quartier précisément des clas- pon 

ses laborieuses, que des scènes de libertinage, de prison et de sang ! 

Ce que vous allez chercher dans notre histoire, ce sont des prin-

cesses dévergondées, un roi assassin, une Messaline ou plutôt une 

Locuste couronnée qui se complaît à compter les ràlements de ses j 

victimes, à savourer les angoisses de son fils expirant ! Et ce spec- ^ 

tacle hideux, dans lequel revient à chaque instant, de la façon la 

plus inconvenante et à la fois la plus grotesque, le nom de Henri IV, . 

on n'a pas-songé à le donner à de jeunes princes qui s'enorgueil- j* 

lissent, dit-on, de sentir couler dans leurs veines le sang du ^ 

Béarnais ! 

» On a décidé que le Théâtre-Historique prendrait rang après ' 

les théâtres royaux. Ce n'est pas là notre avis ; comme art et comme ' 

littérature, nous le placerons, nous, après le Cirque-Olympique, et,
 P

 ' 

comme morale, il n'est rien à quoi nous puissions le comparer. » 

— On écrit de Calais au Progrès du Pas-de-Calais : 

« Jeudi soir., un des commis-négociants d'une de nos grandes br 

maisons de commerce s'est suicidé dans des circonstances qui ont n'( 

prouvé de sa part une fermeié de résolution et une énergie extra- pa 

ordinaires. Après avoir adressé une quinzaine de lettres à diverses 

personnes qu'il connaissait plus particulièrement et auxquelles 

il faisait ses adieux , il s'enfermait chez lui , fixait la crosse d'un
 a 

fusil à deux coups a un porte-manteau, faisait reposer les deux ca-
 co 

lions sur un séchoir, de manière à faire incliner l'arme de haut en 

bas, s'asseyait sur un matelas, et à l'aide d'une ficelle prenant le fusil
 c

j
f 

de chaque côté et communiquant aux délentes , fixait l'arme srtir
 pf 

la région du cœur... puis , à la suite d'un mouvement de la main 

droite, il était foudroyé par une balle qui lui traversait le cœur et
 sa 

allait ressortir sous l'omoplate gauche.
 C( 

» Quand on pénétra chez lui en enfonçant la porte de la mai-
 m 

son, son corps était encore chaud , et, au dire du médecin, il n'y
 s

>, 

avait pas plus d'une demi-heure que la vie l'avait abandonné. ^ 

On le trouva étendu sur le matelas où il s'éiait assis, et on vit alors, |
a 

avec une douloureuse surprise , tous les soins qu'il avait apportés 

pour ne pas se manquer. ja 

» Il avait placé à côté de lui , sur une chaise, une paire de 

draps pour lui servir de linceùil , et un diplôme de maître d'une
 a 

loge maçonnique de Tournay. Sur une table, on trouva un acros-
 a 

tiche formé avec son nom, où il exprimait en vers énergiques les 

motifs de sa mort. Depuis , nous avons vu plusieurs des lettres 

! qu'il écrivait au moment de mourir.
 p 

» Dans l'une il recommande que l'on fasse un cercueil avec du ^ 

bois de la scierie où il était employé. Dans une autre il dit qu'on
 p 

ne se moquera pas de lui, quand on se souviendra de la bosse du ^ 

fi suicide qu'il prétendait être très développée chez lui. Il a écrit à 

> un de nos prêtres pour que son corps ne fût pas refusé à l'é-

glise , etc. » • , 

i — On iit dans le Courrier de Soissons : 

" « Un accident affreux est arrivé au directeur du spectacle de f 

curiosité qui se-tient depuis le carnaval sur notre marché. € 

» Avant-hier, il avait corrigé le liou qu'il montre au public. Hier 

r matin, à huit heures, soii que l'animal gardât de la rancune à son . 

maître, soit que l'odeur de la viande de cheval qu'on avait déposée J 

B
 la veille près de lui pour sa nourriture, mais non à sa portée, eût 

réveillé ses instincts sanguinaires, i! s'élança sur ce dernier, et lui < 

arracha la joue et une partie de la mâchoire d'un conp de gueule. 
e Le malheureux voulut se défendre, mais, bientôt adossé aux bar-
e reaux de la cage par le lion furieux, il eut le bras cassé en deux | 
lt endroits et le poignet horriblement mordu. < 

e » Secouru heureusement par la jeune fille qui l'accompagne, il a ] 

a pu être arraché à la fureur de la bête féroce et transporté à l'Hôtel-

!S Dieu après avoir reçu les premiers secours d'un médecin appelé i 

en toute hâte. 

» Mais, cet accident arrivé , l'anxiété des voisins n'était pas cal-

e
 mée ; la porte de la cage qui se ferme en dedans n'avait pu être 

tirge par le blessé, qui ne put qu'indiquer cette circonstance avant 

de tomber évanoui. M. le commissaire de police, accompagné des 
;
" agents, s'est transporté sur les lieux, et, secourue par l'agent 

Guillaume, la jeune fille est parvenue à fermer la grille et à ras-

f| surer ainsi le public. 

i- » Ce déplorable accident, qui va coûter le bras à ce malheureux 

ix dompteur et peut-être mettre ses jours en danger, laisse une fa-
mille dans l'affliction. 

» Le voyage de Soissons, qui n'aura pas été très lucratif pour 

cette pauvre famille, lui aura été doublement fatal. Un accident 

?■» du même genre, mais moins grave, était arrivé à la foire dernière. 
1S » On ne saurait prendre trop de précautions dans la conduite de 

ces animaux. Quelque apprivoisés qu'ils paraissent, au moment où 

s, ils mangent, leur instinct les maîtrise toujours , et il serait bien 

n
_ désirable que leurs maîtres s'abstinssent d'entrer dans les cages, 

1^ surtout dans ces moments. » 

ii- — On lit dans la Sentinelle de Bayonne du 20 février : 

us « Mercredi dernier, après une journée assez sombre, le temps 

n
. s'éclaircit vers le soir, et l'atmosphère ne tarda pas à devenir d'une 

[j
e
 rare limpidité. Vers les sept heures, la lune, nouvelle depuis trois 

u
j jours à peine, et qui par conséquent n'aurait dû être visible que 

sur une très légère partie de sa surface, paraissait tout enlièip à 

. l'œil nu. Seulement, en même temps qu'une traînée de-lumière en-
e

" murait la circonférence, le centre était tantôt dans un clair-obscur, 
la" tantôt dans une obscurité complète. Parfois de nombreuses taches 

lumineuses se montraient çà et là dans le centre, et ressemblaient 

r : assez à des grains de sable ardents, mais à lumière fixe. » 

de —La Gazette des Tribunaux annonce que la cour royale de Limo-

ne ges (chambre des mises en accusation) vient de renvoyer devant la 

les cour d'assises de la Creuse, pour achat et vente de suffrages dans 

>us l'élection d'un membre du conseil-général, M. Boutmy, M.' Rieu-
iui blanc, noiaire, et trois autres électeurs. 

L'arrêt qui vient d'être rendu par la cour d'assises de Maine et-

la Loire dans l'affaire Drouillard est pour ces messieurs un assez 
>ur triste présage. 

eu" —Un incendie considérable a éclaté dans la ville de Boston le 21 janvier, 
vers dix heures du soir. Le feu s'est déclaré dans un jeu de boule dépen-
dant de Neptune House, et s'est rapidement étendu sur upe surface im-
mense, en dévorant une centaine de bâtiments. On estime la perte à en-
viron cent mille dollars,' dont le quart à peine était couvert par les assu-
rances. Un nombre considérable d'habitants, et surtout de pauvres familles 
irlandaises, se sont trouvés sans asile dans cette saison rigoureuse, par 
suite du fléau. 

au i De nombreux indices faisant présumer que 8e sinistre est dû à la mal-
ou- voillance, le conseil municipal de Boston a promis une récompense de deux 

mille dollars à celui qui mettrait un des incendiaires entre les mains de la 
justice. 

i — Le Washington, premier steamer transatlatique américain, a été lancé 
le 18 décembre à New-York, au milieu d'un concours immense de specta-
teurs, et avec le plus grand succès. Ge magnifique bâtiment, devant faire 
le service de New-York à Brème, en touchant alternativement à Cowes, 
à Soulhampton et au Havre, est de 1,750 tonneaux, mesure de douane, 
et de 2,550 tonneaux, mesure de charpentier. Il aura deux machines de 
la force de 1,000 chevaux chacune. La longueur de sa quille est de 220 

pieds, et sa plus grande longueur de 260 pieds. Il a quatre ponts, et il 
portera trois mâts. 

lYoemvelSes Etrangères. 
ALLEMAGNE. 

La Bavière paraît devoir être soumise à la domination d'une 

Dubarry. La fameuse Lola Montés a tellement captivé le cœur du 

roi, qu'elle lui a fait renvoyer son ministère, et les folies de ce 

prince ont excité à Munich une telle exaspération, qu'on parle de 

le forcer à abdiquer, de le faire interdire et de donner la couronne 

ou au moins la régence au prince royal. 

A Munich, comme partout où l'autorité est abandonnée aux 

mains d'une favorite, les gens avides de faveurs et de places se sont 

prosternés en foule devant l'idole, et Lola Montés a dû meure un 

terme aux ennuis du pouvoir en faisant publier la note suivante 

dans les journaux : 

« Depuis quelques jours, Mlle Lola Montés reçoit un si grand nom-

bre de pétitions, qu'elle nous prie d'annoncer qu'à l'avenir elle 

n'en recevra plus, attendu qu'elle ne connaît point les affaires du 

pays, et n'est pas en position de faire îes démarches nécessaires. » 

SUISSE. 

Dans sa séance de mercredi dernier, le grand conseil de Genève 

a voté le titre V du projet de constitution, portant l'institution du 

conseil-général, auquel il est donné deux attributions nettement 

■ déterminées : celle d'élire directement le pouvoir exécutif, et celle 

de voter sur les changements et additions à la constitution et au 

pacte. 

Le conseil-général se compose de l'ensemble des électeurs agis-

' sant ccJIectivement. L'élection du pouvoir exécutif a lieu par un 

collège unique réuni à la vill.eou dans une localité centrale déter-

' minée par la loi. La votalion sur les changements à la constitution 

f s'opère dans les chefs-lieux des collèges d'arrondissements et le 

dépouillement des voles ainsi donnés se fait publiquement dans 

; la salle du grand-conseil par les bureaux réunis <Jes collèges. 
5 Par le rétablissement de l'antique institution du conseil-général, 

la légitimité démocratique reprend son cours, et le système de re-
3 présentation cesse d'offrir l'inconvénient de pouvoir dégénérer en 
e aristocratie par l'intrigue ou l'ascendant des coteries, comme cela 

arrivait avec la hiérarchie élective du système à deux degrés. 
s Le conseil-géoéral ne devra jamais devenir conseil délibérant. 
s Par un grand-conseil délibérant nommé par les arrondissements, •-

par un pouvoir exécutif nommé directement par l'ensemble des 
a électeurs, on a suffisamment la garantie que toutes les opinions 
n pourront être franchement exprimées ; il n'y a pas besoin que la 

* délibération soit dans le conseil-général. 
a ... . ' 
!" Le Gérant responsable, B. MURAT. 

M TJfÇJ Les jeunes gens qui désireraient apprendre l'état d'hor-

il 1 lij» ticuïteilr sont priés de s'adresser à MM. Armand père 

et fils, honiculteurs, à Ecully.-

S A. II GRAID S. 
Le sieur COQUA1S, fabricant a\e plaqué, rue Saint-Côme, à Lyon. 

Couverts argentés à Paris par le procédé Ruolz, avec le poinçon 

de garantie de 60 grammes argent par.douzaine. 

AUBE». 

Nouveau genre de couverts d'un très beau blanc; et garantis sur 

facture non cassants, à 1 fr. 75 c, 2 fr. 25 c. et 3 fr. Cuillères à 

café, la douzaine, 4 fr. 50 c. et 6 fr.; à potage, 4 fr. 60 ci et 6 fr. 

pièce. 

Grand assortiment de bijoux en or des plus nouveaux goûts, 

étiquetés à des prix fixes et modérés. 

Bulletin de la Bourse de Paris du 23 février 1847. 

Les affaires ont été calmes avant l'ouverture. On n'a fait que le seul 
cours de 78 55, et le 3 0/0 a ouvert au parquet 78 65. Il a été fait d'abord 
quelques achats asse^ considérables, dont le résultat a été de porter le 3 
0/0 à 78 70, sans avoir pu lui faire franchir ce cours, qui même n'a été 
fait qu'au parquet. Il y a eu ensuite une réaction en baisse assez rapide , 
et.qui s'est prolongée jusqu'à la fin de la bourse. Le 3 0/0 est retombé 
à 78 35, et il a fermé au parquet à 78 45. Dans la coulisse, il est resté of-
fert à 78 40. 

Affaires modérées. 
Trois pour cent 78 40 Versailles (rive (îroiteK .. 385 » 

Quatre pour csnt ....... 104 » — (rive gauche) .. 247 50 

Quatre et demi pour cent. 109 50 Paris, à Orléans 1270 » 

Cinq pour ceul 118 75 Paris à Rouen... 870 » 

Emprunt de 1844 » » Rouen au Havre 680 » 

Trois pour cent belge ... » » Avignon à Marseille 842 50 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 97 » Slrasbourg i Bile 210 » 

Cinq pour cent belge.... » » Orié'ui'sàVierron 587 50 

Cinq pour cent napolitain. . 102 5/8 Urléans à Bordeaux » » 

Récépissés Rothschild. . . 101 75 Amiens à Boulogne .... 412 50 

Cinq pour cent romain... 101 3/4 Montereau à Trojes.... 507 50 

Trois pour cent espagnol. » » Chemin du.Nord . . . 028 75 

Banque de France -. 3300 » Dieppe et l'écamp 332 50 

Comptoir Ganfteron 1180 » Panis à Strasbiurg 468 75 

Banque belge 935 » Tours à Nantes 468 75 

Caisse Laffîtt 1187 50 Paris à Lyon 492 50 

Obligations de Paris 1320 » Lyon à Avignon....... »• » 

I
CHEMINS D» txsk. Bordeaux à Cette... '.,. 455 » 

Saint-Germain 1050 » . Bordeaux à la Teste .... -» » 



LA FROT. Compagnie dlssiiraiices, 
Autorisée I»»P ordonnances royales «les '6 7 février i»»}, »5 janvier IS4», 

i# mai 1843 et «5 janvier 184«. 

Î
CAPITAL SOCIAZ. : TRHIZS MIÏ.I.IOÏJS SE FRANCS , 

dont 10 millions pour l'incendie et 3 millions pour la vie. 

PRIMES ET RESERVES : 7,000,000 DE FR. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET L'EXPLOSION DU GAZ. 
ASSURANCES SUR LA VIE. 

Assurances dotales pour les enfants. Constitution de rentes viagères immédiates ou différées 
Association générale pour tous les âges. sur une ou plusieurs têtes. 
Assurances de capitaux, ou rentes viagères exigibles au Contre-assurance des annuités et des frais de gestion dans 

décès. toutes associations mutuelles sur la vie. 

Taux de l'intérêt viager pour ÎOO fr. 

A 50 ans. . . . 7f.46c. A 53 ans. . . . 8f.40c. A 60 ans. . . . 9f.51c. A 65 ans. . . 10f.68c. 
'51. . 7 62 56. 8 60 61 9 74 67 11 20 
52 .... 7 80 57 8 84 62 9 95 70 12 » 
53 . . . 7 99 58 9 07 63 10 16 75 13 31 
54 8 19 59 9 28 64 10 41 79 14 47 

S'adresser à M. DE NE?LE, agent directeur pour les villes et arrondissements ci-après : Lyon, Villefranche , 
Vienne, La Tour-du-Pin, Saint-Marcellin, Nantua, Belley, Trévoux. 

Les bureaux sont situés à Lyon, quai d'Orléans et place de la Platière, 2, au 1
er

. (2006) ^j^SI 

ITilXIE, -SMCMLJE, llALTE.fe^ 

PAQUEBOTS À TAPEUR ÏÏAPOLITAIÏÏS. %^ 

POUR GÊNES, LIVOtJItNE, CIVITA-VECCHIA , NAPLES POUR GÊNES, LIVOURNIi, CIVITA-VECCHIA, NAPLES, 

EX PALERME. MESSINE, SYRACUSE ET MALTE. 

,,„„,,,• . ■ vo.aM\)ote cdWUs Ô, C* WWM. 
ï«Vw\»te efiwte* a a vmm

 KB{ 0
i ^o Force 300 Chevaux 

VESivie Force 300 Chevaux, HOXCIBELLO. ... » .... 250 » 

CAFSI » .... 300 » TIAItl k < UIWTI\ ». . J> .... 180 » 

NOTA.—Ces deux paquebots en fer, d'une marche très NOTA. — Lorsque le mois est de 31 jours, le départ 
rapide, repartent de Gênes le même jour de leur arrivée, du 29 n'a lieu que le 30. 15713) 

Pour fret et passage, s'adresser à MM. CL?.DBE CLERC et Ce, directeurs, à Marseille.—Bureaux: rueCannebière,48. 

i Sève de Médoc. 
Cette préparation donne aux vins le parfum 

du vin de Bordeaux et la propriété de se 

conserver. (4623) 

Pâte Epilatoire. 
Elle enlève parfaitement le poil et le duvet 

sans altérer la peau.— Chez VERNET, phar-

macien, place des Terreaux, 13. 

ÉTUDE DEM" DUGDEYT, NOTAIRE A LYON, RUE DU ÏLAT , 10." 

VESITE VOIiO\TAiBK, 

Pour cause de santé, 

D'UNE PHARMACIE 
Sise à fjyoïi, 

"Rue. La\o*V, 24, «OTVUW U G^\&-l\mVc<!,. 

Le jeudi 11 mars 1847, à midi précis, en l'étude 

et pardevant M
E Dugueyt, notaire à Lyon, rue du 

Plat, il sera procédé à la vente en-bloc, aux en-

chères et à la bougie éteinte, d'une Pharmacie, 

avec ses agencements, sa clientelle et toutes les 

préparations pharmaceutiques qui s'y trouvent, 

sur une mise à prix de...., 10,000 f. 

L'acquéreur sera subrogé au bail existant qui 

expire à la Saint-Jean 1848, et il trouvera toute 

facilité pour le renouveler. 

Le cahier des charges est déposé en l'étude de 

M0 Dugueyt, notaire, chargé de traiter de gré à 

gré avant l'époque de la vente. 

Ou peut aussi s'adresser à la Pharmacie pour 

prendre connaissance des localités. (2016) 

£tude de MQ Duchamp, notaire à Lyon, rue Saint-
Dominique, n. 9. 

Â
UC&inRpUn fonds de cale très 
f kNUtit bien achalandé, situé au 

centre de la ville et très convenable pour un res-

taurant. 

S'adresser, pour traiter, à l'étude dudit M
E Du-

champ. (6638) 

Bureau d'affaires et d'écritures de M. Barbollat , 

rue de l'Arbre-Sec, 15, au 1er. 

â UClinDC Pour cause de santé. — 
Y EL ni Utl EL Bon fonds de char-

cutier bien achalandé.—Prix.: 4,000 f. 

Grand nombre de propriétés et fonds de com-
merce de tontes nrnfessinns. Cl 821 

Même Bureau. 

h VPNnRP ^ ^on marcné et pour cause de 
A VLlll/AJj départ. — Un bon fonds 

d'épicerie bien achalandé, faisant 30 f. de re* 

cette par jour.—Location: 500 f.—Prix : 1,000 f. 

(183) 

â VENDRE IZT^«:*^-
entier bien achalandé, situé dans un bon quar-

tier.— Location trèsmodërée. — Prix : 3,000 fr. 

S'adresser à M. Barbollat, rue de l'Arbre-Sec , 

n° 15, chargé de la vente d'un grand nombre de 

propriétés et fonds de commerce de toutes pro-

fessions. (174) 

RESTAURANT DU GRAND-THÉATRE. 
KDUKICHOI , traiteur. 

Dîners à 1 f. 25 c. et au-dessus, pension bour-

geoise ci vi le et militaire, rue Puits Gaillot, 29. (180) 

VARICES. BAS LEPERDRIEL, 
élastiques en caoutchouc, avec ou sans lacets. — 

Fabrique: pharmacieLeperdriel, faubourg Mont-

martre, 78, à Paris.—Envoyer les mesures franco'. 

(7363-8016) 

A f AITI? II t°'lt de suite, rue d'Auvergne, 
MJ\f L £iil n. 2, à Lyon.—Vaste loeal 

avec cour, magasin, écurie , soupente, servant 

actuellement à l'exploitation d'une fonderie. On 

céderait une machine à vapeur fonctionnant, de la 

force de six chevaux, ainsi que plusieurs grues e't 

autres agencements. 

S'adresser à M. Th. Lanjuiuier, marchand dp 

fer, rue de la Reine, n. 8. (2028) 

M
in Une maison de commerce demande 

I \ des voyageurs pour la représen-

JLk3t ,er> Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M. Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res,rue Saint Dominique, 14, chez lepelletier. (21) 

AW DBnPACP 'a Sest'on d'une maison en très 
Uii 1 ilUiUuEl bon état, située dans un bon 
quartier, et rendant plus de 20,000 fr. Tous les baux 
portent inventaire des agencements. Il faut savoir écrire 
correctement pour faire les baux, et offrir des garan-
ties. Il sera accordé 7 0/0. — S'adresser, de quatre à 
cinq heures du soir, à M. Vettard, rue Vieille'Monnaie-, 
n» 25. (181) 

AVIS. 
A if iç U" jeune homme qui a beaucoup 
A W IOa voyagé, ayant une belle écriture, con-

naissant la tenue des livres et très intelligent, dé-

sire se placer. — S'adresser chez M. Schultz, au-

bergiste, rue Buisson, 6, au 1er. (179) 

LIBRAIRIE. 

ABONNEMENT A LA LECTURE DES LIVRES 
POUR LA VILLE ET LA CAMPAGNE, 

Hue du Commerce, 15, à Lyon. 

Ce nouvel établissement est ouvert depuis le 15 

février courant, et se compose de 5,000 volumes 

des meilleurs ouvrages modernes en histoire, mé-

moires, voyages, romans et nouveautés. 

Prix de l'abonnement. 

Un mois 3 f. Un volume in -8°, 20 c. 

Six mois 15 Un volume in 12 10 c. 
Un an 25 

Les abonnés au mois ou à l'année auront le droit 

de prendre deux ouvrages à la fois. (2024) 

SIROP PECTORAL DE MACORS, 
nu Mou de Veau

 9 

POUR RHUMES, GRIPPES , ENROUEMENTS ET IRRI-

TATIONS DE POITRINE. 

Ce Sirop, composé en 1784, est le type de tous 

les médicaments de.ee genre préparés depuis 

cette époque ; ses propriétés calmantes et ex-

pectorantes lui ont toujours sur eux conservé 

une supériorité incontestable et une préférence 
méritée. 

A Lyon , chez l'inventeur MACORS , pharmacie 

Macors et Guilleminet, rue Saint-Jean , 30 • à 

Paris, pharmacie Fayard, rue Montholon, 18. On | 

.y trouve également le véritable Sirop Vermifuge f 

pour les maladies des enfants. 

Wépots' à lijont 

M. Vernet, pharmacien, aux Terreaux. 

M. Lafdei, pharmacien , place de la Prêtée- ! 

ture. (5419) • 

ASSURANCES DEFINITIVES 
POUR S'AFFRANCHIR RU §EHVICE. MSIiIXAlH

E 

CLASSE 1846. 
M. Pelletot fils, propriétaire, agent d'affaires, a l'honneur de prévenir MM. les pères de f

 )n
 ,. 

qu'il continue cette année, comme par le passé, les assurances pour l'affranchissement du
 ser

 le 

militaire des jeunes soldats de la classe de 1846. 
Il n'exige rien de leur part avant l'entière libération de l'assuré, et, s'ils le préfèrent, il ^ 

une somme égale à celle convenue, afin de donner toutes les garanties désirables.
 p 

S'adresser, pour souscrire, dans ses bureaux, rue des Célestins, n° 5, à Lyon. (201Q) 

MALADIES SECEÈfMO 
Guérison prompte et saos rechute des maladies de la peau el du sang , spécialement des écoulements 

anciens qu'ils soient, ot réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri
 ea c

'"<\ »n dix j
0urs

 * " 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, .EXTRAIT au SALsaPARBiiAB et POUDRE anmÉnon» l 
V la p-fi ir.mcie BERTRAND, place tfellecour, I i, à Lyon.—Dépôts: a Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon ru 

'îonnefoi, "2 ; \ 'fojllOUse, rue ia l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vjeuv-Jésuites.— On fait îles envois. {.Affranchir.) 

PATE PECTORALE A LA RÉGLISSE 
..... -gQe CEORGÉ, pharmacien d'Épinal (Vosges), rgrrjrj— 

-l MEDAILLE D'OR i
a seu

]
e
 infaillible pour la prompte guérison <ks «MAILLE D'ARGE.M 

%ENl845' RHUMES, CATARRHES, ENROUEMENTS, TOUX NERVEUSES. I— 
'• il* en trouve dans toutes les meilleures pharmacies de France, et à Lyon, au dépôt général,

 C
h

e 
$*#ernet, pharmacien, place des Terreaux , 13.—On ne doit confiance qu'aux boîtes portant l'éfi. 

goette et la signature GEORGÉ, parce qu'il y a des contrefaçons. (5546) 

Pnarmacie à 'Ëjy&m.— âtue aPnlala-GrilIet, n° «a. 

ÛÉPUBATiF DU SANCk 
sirop végétal de Hal*epareilli> et de séné, 

I POUR LA 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou perles blanches les plui 

rebelles, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 

journalières, et n'exige pas un régime trop austère, On fait des „nvois. (Affranchir et joindre un mandai sur ia fosie.J 

Prix -. 5 fr. le flacon.
 (im 

fc^aSg^ TRÉSOR DE LA POITRIME. 
Le Sirop pectoral de Vélar, approuvé des facullés de médecine comme le plus puissant 

^^^rilsiîîs*^^* spécifique dont on puisse faire tisagecontre les rhumes, catarrhes, asthmes, irritation! 

/^^-NS^ILJ», d'estomac et de poitrine,les crachements de sang ou hémoptysie, la transpiration arrêtée, 

«£j!y^*§|§3âÉ|k vulgairement appelée chaud et froid, et centre la coqueluche, se vend, à Lyon, chez 

^
s
^^j^|'5iCCâK8jBSâ: COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de la-

nrSfQâ3^"'*r"™' Oroix, n. 10, à Saint-Clair, près la Loterie; à Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande; 

à Saint-Etienne , Monëstier, épicier, rue Royae, n. 1 ; à Grenoble, Déchenaux, quincaillier, Grande-Rue. — L'efficacité Jt 

ce Sirop est constatée par de nombreuses guérisons, mentionnées au prospectus : Chalon, Pelletier, quincaillier-coiffeur, 

placeSaiut-Pierre, maison Charpentier oère, papetier, rue des Selliers ; à Màcoa, Roanne-Gerbé, confiseur. (4873) 

PAR BREVET D'INVENTION 
(San* garantie du gouvernement.) 

Nouvelle et seule méthode dont l'efficacité est constatée par l'expérience pour la prompte et radicale guérison 
detoutesles maladies secrètes, écoulements, flueurs blanches irritations de matrice, dartres, rhumatismes, efc, 

Chez M. CLAtuov, médecin, membre de plusieurs société.savantes, quai d'Orléans, n 31, au 1er, à Lyon.-

Dépôts dans toutes les villes do France et de l'étranger. Û956) 

CHAUDIERES PYRALIENNES. 
Desroches et Traverse iils, brevetés 

(sans garantie du gouvernement). 

Nouveau système d'échaudage pour la destruc-

tion de la l»yrnle de la vigne et des autres in-

sectes qui nuisent aux arbres fruitiers et aux 

plantes potagères. 

Adresser les demandes (franco) à M- Traverse 

fils, ferblaniier-pompier, à Thoissey (Ain), chargé-

de la confection desdites chaudières. (129) 

MALADIES DES VOIES URMIRES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNÉRATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinaires et des organes de la génération, litho-
tritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes, etc. (5880) 

M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 8. 

LE PALLADIUM, 
-Compagnie anonyma à assurances à primes fixes 

C'iSKTKK IÏIISCE3J01E, 
autorisée par 

Ordonnance royale dit 9 novembre 

■ 841. 

DIRECTION PARTICULIÈRE : 

ïijon , Port-du-Roi, 51; M, de Mantrouge, 

directeur; (2027) 

M. Iiainbia , inspecteur divisionnaire. 

TRAITEMENT TRÈS C01IODE 
et peu emiieux. 

«UÉRISOœ prompte, certaine et sans re-

chutes de toutes les nialadies'secrètes de la peau 

et du sang, dartres, gale, scrofules, etc., par l'ex-

trait de salsepareille et des bois su Joi ifiqties. Celte 

Tisane sèche, reconnue supérieure à tous les 

autres remèdes de-ce genre, ne se trouve que chez 
M. Camuseï, pharmacien, place des Carmes, 14, 

vis-à-vis l'hôtel du Parc. — Prix : 12 fr. la boite 

pour un traitement de vingt jours, 6 fr. la demi-

boîte. (32) 

&Î3ÉLÏ0RATI0N des Vf 
AV MOYEN DU Dépôt 

llïf COLLAGE j (m 
PAR LES l|lliJ._yi CHU 

POUDRES fj^COM'ttf 

jp| AJiinion.^^ Jf wwif 

Bordeaux, du Château de «ruaud la JMJJ 

et ries \inm de Cliaiupa«»Ct de la
 ( 

MOÈT KT GHJllxnON. — Le sieur COMMOi ' : 
un grand assortiment de Tabletterie fine en nacrée ^ 
ivoire-. Jeux de Dominos, d'Échecs, de Dame»e' . 
Trie-Trac,: Il fabrique en grand les Billes de Bill»™" 

les retourne. ( Abonnements à l'année. ) 

LA CRÉOSOTE-BILLARD CONTRE LF.S 

MAUX DE DENTS 1 
Enlève à l'instant la douleurde dents la pins

 v|'e .etl(io«. 

la carie des dents gâtées. —2 fr. le flacon avec 11»» 
—Pharmaciens dépositaires : Vernet, place des-1 . 

à la pharmacie des Célestins , et Lardet. „ 

Briand, \ Sainl-Symphorien ; Ayot, à Villefranche;
 al

, 

Tarare; Rouvière, à Vienne; Delange, à
 v

"'
r0

" g
0l)

4) 
à Crémieu;Roubaud, à Roanne. (73n8-—^^^^ 

GUÉRISON DES MALADIES SECRÈTES; 
Des dartres, démangeaisons, taches et 

à la peau, et de toute acmé ou vi.-e du saii^- ^
 |a 

dresser à la pharmacie de l'h. Quet,
 r

' ^p* 

Préfecture, 5. A la îucme adresse est le s; j
e

tif 

des capsules au baume de copahu pur
érie

ures 

ni saveur, approuvées cl reconnues si p 

pour la prompte, et sûre guérison des
pC

'
 bo)te

»P 

récents ou chroniques. Prix aciuel : d i- ^ 

lieu de 4 f. LJ«s^ 

LVON.-IMPHtMERIF. DE RODRSY FI»-

Ruv d* U Poulsill«ri«, 1»' 

I 


